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La présence mosellane 
dans la Vienne : 




Alors que l’exode de mai-juin 1940 trouve 
largement sa place dans les livres et dans les 
manuels scolaires, l’évacuation reste un sujet peu 
connu 1. Le département a subi deux grandes 
phases d’évacuation, la première, dès septembre 
1939, concerna les communes situées entre la 
frontière et la ligne Maginot ; la seconde, concomi-
tante à l’offensive allemande de mai-juin 1940, 
concerna la zone en arrière de cette ligne. Du fait 
de la présence de 51 de ses 80 communes en avant 
de la ligne Maginot, l’arrondissement de 
Thionville-Est a été particulièrement touché par 
la première vague d’évacuation. Au sein même de 
cet événement, plusieurs sous-étapes sont à 
discerner : premièrement, le départ des communes 
situées sur la rive droite de la Moselle, les plus 
proches de l’Allemagne, du 1er septembre au milieu 
du mois ; deuxièmement, aux environs du 15 
septembre, celui des habitants de la rive gauche de 
la Moselle, jusque et y compris les départs plus 
tardifs, au mois d’octobre, des populations les plus 
éloignées de la frontière allemande.
POURQUOI UNE ÉVACUATION ?
L’évacuation résulte d’un double phénomène :
– la construction de la ligne Maginot
– l’évolution du contexte international
 
La construction de la ligne Maginot.
L’application de la stratégie défensive qui, dans la 
pratique, se traduisit par la construction, entre 
1929 et 1936, de la ligne Maginot, n’est pas sans 
poser problème. En effet, souhaitant se prémunir 
d’une attaque potentielle de l’Allemagne, mais 
également soucieux de ne pas provoquer d’inci-
dents diplomatiques, le gouvernement français 
avait décidé que cette ligne défensive serait édifiée 
à une dizaine de kilomètres à l’intérieur des fron-
tières. Elle laissait donc à découvert, pour le seul 
département de la Moselle, plus de 200 communes. 
Dès lors, afin d’en préserver la population, dans 
une zone amenée, en cas de conflit, à devenir zone 
des armées, mais aussi afin d’éviter la cohabitation 
entre civils et militaires, les autorités politiques, 
en liaison avec les autorités militaires, s’appli-
quèrent à élaborer plans et instructions devant 
permettre d’organiser l’évacuation de cette zone 
avant ou zone rouge, et l’accueil de sa population, 
dès les premiers dangers pressentis, loin de la 
frontière franco-allemande, dans les départements 
du Sud-Ouest.
Le contexte international
Parallèlement à cela, l’évacuation nécessite d’être 
replacée dans le contexte international qu’est la 
marche à la guerre car, sans la montée des menaces 
extérieures, un projet d’une telle ampleur n’aurait 
sans doute pas abouti. De nombreux événements 
jalonnèrent cette marche à la guerre, le moment 
ayant le plus marqué les esprits étant sans conteste 
la crise des Sudètes en 1938. Bien que les gens 
étaient conscients de cette atmosphère de guerre, 
beaucoup espéraient qu’elle ne serait pas déclarée. 
Le 1er septembre, alors que les troupes allemandes 
attaquent depuis l’aube la Pologne, un télégramme 
envoyé par l’état-major et signé par le ministre de 
la guerre demande la fermeture de la frontière avec 
l’Allemagne. Pour de nombreux villages, cette date 
correspond au déclenchement des mesures d’éva-
cuation. Ainsi, sur les 51 villages appartenant à 
l’arrondissement concernés par cette première 
évacuation, 25 d’entre eux, situés sur la rive droite 
de la Moselle, reçoivent l’ordre de faire partir leurs 
habitants. Ces derniers vont donc être les premiers 
à subir les aléas des plans prévus.
1 – Après avoir choisi pour sujet de ses mémoires de maîtrise 
et de mastère La première évacuation de la population de 
l’arrondissement de Thionville-Est… (université de Metz, 
2006-2008), traité en deux parties (du départ de Moselle à 
l’arrivée dans le département d’accueil puis le séjour sur place 
et le retour en Moselle), l’auteur a contribué au recueil Un exil 
intérieur : l’évacuation des Mosellans. Septembre 1939-octobre 
1940 (Lyon, 2009) dont elle a écrit quatre chapitres et a publié 
Les évacués du pays thionvillois de septembre 1939 à novembre 
1940 (Metz, 2010). Nous renvoyons les lecteurs en quête de 
références précises aux mémoires et aux articles d’Un exil 
intérieur…
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Repliement des départements frontières
D’après la carte présente au Service Historique 
de l’Armée de Terre sous la côte 2N196-2, et faisant état 
du plan prévisionnel de «repliement des départements 
frontières» dans les départements dits de correspondance.
A noter : le département de Belfort étant évoqué 















































40 Jura 82 Tarn
01 Ain 16 Cantal
75 Haute-Savoie 64 Puy-de-Dôme
74 Savoie 44 Haute-Loire
05 Hautes-Alpes 07 Ardèche
04 Basses-Alpes 49 Lozère
39 Isère 12 Aveyron





DÉPART ET ITINÉRAIRES SUIVIS PAR 
LES HABITANTS DES VILLAGES 
ÉVACUÉS
La majorité des gens partent avec le convoi 
communal. Le trajet est long et souvent chaotique, 
les évacués devant se contenter des itinéraires 
secondaires. Leur déplacement est marqué par des 
étapes importantes. Le schéma prévoyant l’éva-
cuation des Ardennes, retenu comme exemple 
dans la publication de l’administration, en donne 
une idée assez significative. Ainsi, après un nombre 
variable de kilomètres, les évacués arrivent au 
point de première destination, situé en arrière des 
fortifications, où un premier contrôle est effectué. 
Toutefois, certaines communes, à l’image de celles 
situées sur la rive gauche de la Moselle dont les 
habitants sont partis plus tardivement, ne 
connaissent pas cette étape et partent directement 
vers la gare d’embarquement.
Une fois ce point passé, la majorité des habitants 
est dirigée sur l’un des trois centres de recueil, à 20 
ou 30 kilomètres de la frontière, auxquels est 
rattaché l’arrondissement en attendant l’achemi-
nement vers les zones d’accueil. Après un temps 
d’arrêt variable avoisinant les 2-3 jours, les évacués 
doivent quitter le centre de recueil par la route ou 
le chemin de fer. L’utilisation de la voie ferrée pour 
atteindre les départements de correspondance 
semble avoir été plus ou moins la règle, d’autant 
plus que, souhaitant que les évacués soient 
acheminés le plus rapidement possible, le ministre 
de l’Intérieur avait décidé, le 23 août 1939, de fixer 
au centre de recueil les départs en train vers ces 
départements. Ainsi, une étape dans l’itinéraire, 
celle du département d’hébergement provisoire 
qui, pour la Moselle, devaient être les départements 
de l’Aube et de la Haute-Marne, disparaissait. 
Cependant, les habitants de certaines localités, 
telles que celle de Kemplich, parcoururent tout de 
même la distance séparant leur village du départe-
ment d’hébergement provisoire et n’arrivèrent 
qu’au mois d’octobre dans la Vienne.
L’acheminement en train se fit en général sous un 
délai de 3-4 jours, dans un espace restreint et 
surchargé, soit dans des voitures de troisième 
classe, soit dans des wagons à bestiaux ou de 
marchandises. Après avoir embarqué en amont du 
centre de recueil ou au niveau de ce dernier, les 
évacués traversèrent en train ce qui devait être leur 
département d’hébergement provisoire. À ce stade, 
certains, qui avaient suivi, depuis le centre de 
recueil, l’itinéraire par la route embarquent à leur 
tour. Les arrêts du train se succèdent alors au 
niveau des gares régulatrices de destination. Puis 
arrive une bifurcation importante : la gare régula-
trice de répartition où est opéré le triage des convois 
par département de destination. Une fois le dépar-
tement de correspondance atteint, les trains sont 
alors dirigés vers un dernier grand nœud ferro-
viaire : la gare régulatrice annexe de répartition. 
L’ARRIVÉE ET L’INSTALLATION 
DANS LA VIENNE
À ce stade du voyage, les chemins se séparent. Les 
évacués de l’arrondissement de Thionville-Est sont 
pris en charge par la préfecture de leur départe-
ment de correspondance et répartis au sein des 
arrondissements de Poitiers et de Châtellerault. 
Cette répartition ne se fit pas sans difficultés, les 
trains arrivant approximativement à un rythme 
d’un toutes les deux heures. Les autorités se trou-
vèrent rapidement submergées. Sur chacune des 
lignes furent désignées des gares d’arrivée pour les 
réfugiés selon la proximité de ces dernières avec 
les communes d’accueil. Si ces gares pouvaient 
coïncider avec la commune d’accueil, ce n’était pas 
toujours le cas. Les Koenigsmackerois durent ainsi 
encore parcourir les 13 kilomètres qui séparaient la 
gare d’Ayron des communes d’accueil de 
Lavausseau et Benassay.
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L’Écho de Châtellerault, 9 sept. 1939.
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L’accueil dans les communes 
de correspondance
La qualité de l’accueil dépendait de trois critères : 
de l’organisation préalable et de la place disponible 
pour recevoir les réfugiés, mais surtout, et il s’agit 
là du plus aléatoire, des premiers contacts entre 
réfugiés et population accueillante. 
Cet accueil fut variable d’une commune à l’autre 
et même d’une personne à l’autre. Il faut dire que 
l’aspect des réfugiés après un si long voyage laissait 
souvent à désirer. De plus, le parler de ces arrivants 
pousse les accueillants à la méfiance. Toutefois, 
dans l’ensemble, les réfugiés ont gardé un bon 
souvenir de leur séjour dans la Vienne, pour ce qui 
est des liens avec les habitants. On peut donc 
penser que, la phase de curiosité et d’observation 
réciproque passée, les rapports entre les deux popu-
lations, sauf exceptions de part et d’autre, ont été 
aussi bons que possible, vu les événements et le 
surpeuplement des communes poitevines.
L’installation des réfugiés
Une partie des réfugiés eut la chance d’obtenir dès 
leur arrivée un logement qui allait les abriter 
durant toute la durée du séjour dans la Vienne mais 
d’autres furent préalablement conduits vers des 
abris provisoires. De même, si certains furent logés 
dans des maisons inoccupées, d’autres furent 
installés dans des dépendances ou dans une ou 
plusieurs pièces chez l’habitant, qu’ils partagèrent, 
pour la plupart, avec d’autres familles évacuées. 
En outre, le nombre de réfugiés ayant été souvent 
sous-estimé, ce que l’administration qualifiait 
d’hébergements individuels ne se trouvèrent pas 
toujours en nombre suffisant et les moins chanceux 
logèrent durant quelques nuits dans des salles 
collectives. Ces derniers obtinrent un logements 
dans les jours suivants. Toutefois, l’objectif premier, 
qui était de trouver un toit à tous les nouveaux 
arrivants la première nuit, était atteint. Dans les 
jours suivants, ce qui n’avaient pas encore
Si les Mosellans sont contents d’avoir trouvé un 
toit, rapidement, un problème récurrent se dégage 
cependant, celui du manque de confort. Il faut dire 
que certains logements étaient inoccupés depuis 
longtemps et avaient parfois été convertis en 
bâtiments agricoles. Souvent exigus, ils étaient 
pour la plupart dépourvus d’eau courante, d’élec-
tricité et de sanitaires, mais aussi de mobilier. Le 
manque de confort résultait également, en grande 
partie, de l’écart entre les niveaux de vie poitevin 
et mosellan. Ainsi, l’absence de fourneaux et le 
recours presque exclusif à une cheminée pour se 
chauffer et cuisiner déconcertèrent les réfugiés. La 
plupart des Mosellans perçurent leur exil comme 
une régression dans leurs conditions d’existence. 
Au fur et à mesure, cependant, ils s’organisèrent 
et tentèrent d’apporter des remèdes à leur instal-
lation. Pour d’autres, il s’agissait carrément 
d’essayer de trouver mieux ailleurs. Toutefois, 
quelques mois après l’installation, certains réfugiés 
vivaient encore dans des habitations vétustes, voire 
insalubres. En effet, leur marge d’action étant 
limitée, l’amélioration passaient dans bien des cas 
par la remise en état des locaux, voire même par la 
construction de baraquements. Les autorités s’y 
attelèrent dès septembre 1939. L’aménagement et 
la réparation des immeubles existants fut la 
solution la plus employée et celle qui présentait 
également l’avantage de permettre la rénovation 
de l’habitat rural poitevin.
L’assistance officielle 
en préfecture de la Vienne. 
La Dépêche du Centre, 
éd. Poitiers, 14 avr. 1940.
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Des distributions furent organisées simultané-
ment afin d’équiper les foyers mosellans. Si elles 
furent en grande partie le fait des autorités, ces 
distributions provenaient également de dons 
divers et variés en espèces ou en nature, collectés 
en France et à l’étranger, aussi bien au sein des 
milieux laïques que religieux, grâce à la ténacité de 
certaines associations acquises à la cause des 
réfugiés. Outre cela, des réquisitions furent effec-
tuées auprès des commerçants. Les réfugiés 
espagnols présents dans le département furent 
aussi mis à contribution afin de parer aux 
premières insuffisances de literie. Toutefois, face 
au nombre de personnes concernées, les quantités 
achetées et réquisitionnées semblaient dérisoires. 
Face à la pénurie de matériels divers, l’idée germa 
rapidement qu’il serait profitable à tous de 
récupérer les affaires délaissées par les évacués lors 
de leur départ de Moselle. C’est ainsi qu’à l’instiga-
tion du gouvernement, des récupérations eurent 
lieu dans la zone avant de la Moselle. Un centre de 
récupération fut créé à Poitiers en octobre 1939 
pour effectuer le tri, l’inventaire et enfin la distri-
bution des affaires absolument anonymes 
présentes en grande quantité. Au total, plusieurs 
milliers de wagons de récupération ont été amenés 
dans des départements d’accueil jusqu’en mai 1940.
En outre, il arriva que les conditions de logements 
se soient dégradées par le refus de certains réfugiés 
de demeurer loin des bourgs et de leurs compa-
triotes. En effet, certains d’entre eux vivaient mal 
la distance imposée par l’agencement des 
communes poitevines, composées d’un bourg de 
taille souvent dérisoire et de nombreux hameaux. 
Cependant, petit à petit, le nombre d’habitations 
accueillant plusieurs familles de réfugiés diminua. 
Certains réfugiés, en outre, quittèrent la commune 
d’accueil, voire le département par la nécessité de 
leur travail et furent, dans quelques cas, accompa-
gnés par les membres de leur famille. Ainsi, à la 
mi-novembre, de nombreux ouvriers de la fonderie 
de Sierck-les-Bains et leurs proches quittèrent la 
Vienne pour Joinville en Haute-Marne.
L’alimentation et le ravitaillement des 
réfugiés
Les premiers ravitaillements des réfugiés dépen-
dèrent étroitement des différents modes 
d’installation. Ainsi, ceux qui échappèrent à une 
première installation plus que précaire et collective 
partagèrent durant quelques jours le repas de leurs 
hôtes ou furent nourris par des voisins. Toutefois, 
dans la majorité des cas, ce premier repas dans le 
département d’accueil fut collectif et la solution la 
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plus répandue fut celle de l’installation de 
« popotes » ou de réfectoires. Parallèlement à cela, 
des cartes de vivres furent mises en place pour ceux 
qui se trouvaient trop loin de ladite popote. 
Cependant, si ces cartes ne devaient être distri-
buées qu’à titre exceptionnel, elles finirent par 
l’être à la totalité des réfugiés. En effet, d’une part, 
la géographie des villages poitevins rendait l’utili-
sation de ces cantines sur le long terme malaisé ; 
d’autre part, au fur et à mesure, les Mosellans 
voulurent cuisiner eux-mêmes. Cette volonté était 
par ailleurs renforcée par les différences alimen-
taires qui existaient entre la Lorraine et le Poitou. 
Rapidement, à l’image des réfugiés, les autorités 
comprirent que le système d’allocation en nature 
posait des problèmes organisationnels et empêchait 
les évacués de s’installer convenablement. Aussi, 
le 1er octobre, le système d’allocation en espèces 
remplaça celui en nature. Les réfugiés touchèrent 
dorénavant 10 F par jour et par adulte et enfants de 
plus de 13 ans, et 6 F par jour pour tout enfant ayant 
moins de 13 ans. Cependant, le droit à l’allocation 
était réservé aux réfugiés nécessiteux. En outre, 
les allocations furent dès le début considérées 
comme un palliatif à l’absence de travail des 
évacués. 
Les réfugiés au travail
La mise au travail de la population évacuée 
répondait à plusieurs nécessités. Si elle permettait 
une plus large autonomie des réfugiés dans l’amé-
lioration de leurs conditions de vie, elle avait 
surtout pour objectif de remplacer dans le dépar-
tement de refuge la main d’œuvre mobilisée. Dans 
la mesure du possible, les évacués furent placés 
dans les secteurs qui les employaient en Moselle. 
Réfugiés dans des départements en majeure partie 
voués à l’agriculture, les Mosellans furent majori-
tairement employés aux travaux des champs. Cette 
solution était d’autant plus évidente que nombre 
d’entre eux étaient logés par des paysans. Il semble 
que pratiquement tout de suite, les réfugiés répon-
dirent aux sollicitations des agriculteurs poitevins. 
Cependant, dans les premiers temps, les habitants 
de la Vienne, du fait d’habitudes agricoles diffé-
rentes et surtout des difficultés à communiquer 
avec eux, hésitèrent à les embaucher. De leur côté, 
les femmes mosellanes furent également mises à 
contribution. Si certaines d’entre elles se trou-
vèrent embauchées dans des établissements tels 
que la manufacture d’armes de Châtellerault en 
tant que manœuvres, nombreuses furent celles qui 
effectuèrent des travaux de couture, que ce soit à 
domicile ou dans des ouvroirs créés à cet effet.
Arch. dép. Vienne, 5 Fi 118.
Arch. dép. Moselle, 26 ED 4H2, carte d’allocataire d’Apach 
à Rouillé (Vienne).
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LES RELATIONS DES MOSELLANS 
AVEC LA POPULATION 
ACCUEILLANTE
S’ils se côtoyèrent en permanence, les évacués et 
leurs hôtes poitevins ne se fréquentèrent guère. En 
effet, les autorités ayant pris toutes les mesures 
nécessaires pour que les évacués souffrent le moins 
possible de l’éloignement de leur petite patrie en 
maintenant dans la Vienne un certain nombre de 
spécificités de l’Alsace-Moselle héritées de l’an-
nexion à l’Allemagne de 1871 à 1918. De plus, les 
différences de culture et la barrière linguistique 
étaient autant de motifs à la création d’écarts entre 
Mosellans et Poitevins. 
Ce qui creuse les écarts
Un décret du 5 septembre 1939 décida du maintien, 
dans les départements de correspondance, du 
régime spécial des cultes, de l’instruction publique 
et des assurances sociales applicable dans les dépar-
tements de la Moselle, du Haut-Rhin et du 
Bas-Rhin. Ce décret fut la mesure la plus propice 
à creuser les écarts entre les évacués et les habitants 
de la Vienne, ce droit particulier s’appliquant à 
différentes facettes de la vie quotidienne. 
Ainsi, le système scolaire particulier, tant d’un 
point de vue linguistique (enseignement de l’alle-
mand), qu’en vertu de méthodes pédagogiques 
différentes de celles en usage dans la Vienne, 
l’enseignement conservant notamment une forte 
connotation religieuse, exigeait l’organisation de 
classes séparant les enfants évacués des petits 
Poitevins. Cependant, cette organisation nécessi-
tait la recherche de locaux susceptibles d’accueillir 
l’école des réfugiés, ainsi que du mobilier et des 
fournitures scolaires. Et il s’écoula quelques 
semaines, voire plusieurs mois, avant que ces 
écoles puissent concrètement fonctionner. Certains 
Mosellans se virent dans l’obligation, du moins 
dans un premier temps, de suivre les cours avec les 
jeunes Poitevins au sein d’écoles dites de ce fait 
« amalgamées ». 
Contrairement à l’instruction, la pratique reli-
gieuse souffrit peu du déplacement dans l’ouest de 
la France, les Mosellans catholiques continuant 
assidûment à fréquenter l’église. De plus, la 
majorité des prêtres mosellans suivirent leurs 
ouailles dans le Poitou. La messe dominicale jouait 
un rôle essentiel de lien social puisqu’elle permet-
tait aux réfugiés éloignés les uns des autres de se 
rassembler. Seul le culte israélite connut quelques 
difficultés, car il n’était pas organisé en Poitou. De 
ce fait, les membres de communautés juives 
présents dans les départements de correspondance 
ne trouvèrent aucun lieu de prière et il leur fallut 
donc recréer les structures indispensables à leur 
pratique.
Quant à la langue, bien que des avertissements 
officiels aient prévenu la population accueillante 
de la singularité du parler mosellan, les Poitevins 
furent particulièrement surpris de voir arriver 
dans leur région une population dont le langage 
était à forte consonance germanique. En pleine 
guerre avec l’Allemagne, le dialecte mosellan 
pouvait en effet paraître déconcertant, d’autant 
que la partie la plus âgée de la population évacuée 
ne parlait ni ne comprenait le français ou n’était 
que médiocrement bilingue, dans le meilleur des 
cas. Dans une France où l’utilisation des patois 
primait sur celle du français, il était donc difficile 
pour deux populations séparées à l’ordinaire par 
une grande distance de communiquer dans leurs 
tâches quotidiennes, chacune d’entre-elles 
employant son patois propre. 
Arch. dép. Moselle, 40 J 9, sortie de messe à Chauvigny 
(Vienne), commune d’accueil des Bouzonvillois, 
hiver 1939-1940 (cl. Meyer).
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Parallèlement à cette mise en place de vies juxta-
posées, des liens se tissèrent pourtant entre les 
réfugiés et les Poitevins, liens formels ou informels.
Les facteurs de liens entre Poitevins 
et Mosellans
Le caractère obligatoire de l’évacuation, pour les 
uns, et de l’accueil, pour les autres, provoqua néces-
sairement la création de liens mais n’aboutit en 
revanche pas forcément à des échanges amicaux. 
Il n’est pas possible de dresser un bilan général des 
relations entre Poitevins et Mosellans qui varièrent 
selon les individus concernés. Dans le but de 
renforcer les liens entre les deux populations, les 
autorités cherchèrent à les rassembler lors de mani-
festations solennelles. Ainsi, la commémoration 
de l’armistice, le 11 novembre 1939, fut l’occasion 
de réunir les deux communautés devant le 
monument aux morts. De même, la fête de Noël 
devait, conformément aux souhaits du vice-prési-
dent du Conseil, chargé des réfugiés et des affaires 
d’Alsace-Lorraine, figurer comme une manifesta-
tion de concorde et d’union entre les deux 
communautés.
Dans de nombreux cas, les relations se limitèrent 
donc à des rapports de bon voisinage qui ne se 
transformèrent qu’occasionnellement en solides 
amitiés. Ces amitiés furent surtout le fait de la 
jeunesse, grâce à la maîtrise, de part et d’autre, de 
la langue française ; et les deux côtés gardèrent 
contact encore bien après le retour des évacués en 
Moselle, et encore aujourd’hui. Certaines familles 
firent le choix de ne quitter le Poitou qu’à la fin de 
la guerre et eurent donc davantage l’occasion de se 
lier avec la population. En maintes occasions, les 
habitants des départements d’accueil et les 
Mosellans apprirent à mieux se connaître et à 
s’estimer mutuellement. Cependant, il n’est tout 
de même pas envisageable de parler d’assimilation 
ou d’intégration des Mosellans durant leur évacua-
tion dans la Vienne, car des écarts trop grands 
existaient entre les deux populations, accentués 
par la séparation quasi systématique dans de 
nombreux actes de la vie courante. Ainsi, dans bien 
des cas les relations entre Poitevins et Mosellans 
se limitèrent à une acceptation tacite des particu-
larités de chacun. Il est donc plus juste de parler de 
juxtaposition de deux populations, et de deux 
modes de vie différents.
Si de nombreux réfugiés eurent à souffrir dans les 
premier temps de l’assimilation que certains 
Poitevins faisaient des Mosellans avec les 
Allemands, cette perception s’estompa largement 
par la suite. Toutefois, la fin de la drôle de guerre, 
puis l’arrivée des Allemands dans le département 
de correspondance, allaient de nouveau, mais d’une 
façon ponctuelle, raviver chez certains Poitevins la 
méfiance existant envers les évacués et donc, 
modifier les liens contractés. 
DE L’ARRIVÉE DES ALLEMANDS 
AU RETOUR EN MOSELLE 
ANNEXÉE DE FAIT
L’offensive allemande, puis la signature de l’armis-
tice, eurent des répercussions directes sur les 
départements de correspondance. En effet, dans 
un premier temps, ces derniers se virent dans 
l’obligation d’accueillir une nouvelle vague de 
réfugiés provenant dans une large mesure du reflux 
de population, au fur et à mesure de l’avancée 
allemande. De plus, les circonstances avaient exigé 
le déclenchement de l’évacuation de la zone arrière, 
dès le 11 mai 1940. Puis, dès la mi-juin, la Vienne 
fut à son tour concernée par l’avancée de la 
Wehrmacht. Ainsi, le 22 juin, un peu avant midi, 
Châtellerault est déclarée ville ouverte. Le 
lendemain, Poitiers tombe à son tour. La position 
des Mosellans évacués prit alors un nouveau 
tournant, soit que ces derniers, par leur connais-
sance de l’allemand, jouèrent un rôle de liaison et 
d’interprète entre Poitevins et Allemands, soit, 
qu’au contraire, cette connaissance de la langue de 
l’occupant fit resurgir la méfiance envers les 
éléments germanophones. Mais juste avant 
l’arrivée des Allemands, un regain de cette 
méfiance engendra dans les divers départements 
de refuge des incidents qui, souvent, reposaient sur 
de simples malentendus. De nombreuses rumeurs 
sur l’anti-patriotisme des Mosellans firent leur 
apparition. Cependant, après enquête, la plupart 
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d’entre elles se révélèrent non-avenues. Ainsi, en 
mai 1940, un réel climat d’espionnite et de 
surveillance se fit sentir. Cependant, l’application 
de la convention d’armistice rendait caduque la 
nécessité de l’évacuation et donc la présence des 
Mosellans dans la Vienne. Dès lors, ces derniers se 
préparèrent au retour.
L’organisation du retour en Moselle
Si la convention d’armistice mentionnait déjà 
l’intention des autorités allemandes de procéder 
au rapatriement, plusieurs facteurs contribuèrent 
à retarder cette perspective. De nombreuses voies 
de communication ayant été endommagées, il 
fallait donc, avant que le moindre retour soit 
envisagé, procéder à des réparations. De plus, afin 
de ne pas reproduire les conditions de l’exode de 
mai-juin 1940, qui avait entraîné une paralysie des 
voies de communications, les Allemands souhai-
taient étroitement contrôler le retour des diverses 
catégories de réfugiés. Ainsi, le rapatriement fut 
effectué en plusieurs étapes, selon l’origine géogra-
phique des réfugiés et ce n’est que fin août que le 
préfet de la Vienne lança des opérations de recen-
sement systématique des évacués présents dans 
son département, laissant ainsi entrevoir leur 
prochain déplacement. 
Le gouvernement français, en accord avec les 
services allemands compétents, devait se charger 
du rapatriement de la population dans les terri-
toires occupés et annexés. La majorité des évacués 
ayant gagné la Vienne au moyen du train, l’organi-
sation du retour fut donc essentiellement dictée 
par cette nécessité. Une fois la date de départ fixée 
et à partir des informations que le préfet lui avait 
transmises, le maire organisait les préparatifs dans 
sa commune. La durée qu’imposait une telle orga-
nisation repoussa dans bien des cas le départ 
effectif à la mi-septembre 1940. Parmi les évacués 
alsaciens-mosellans, ceux qui avaient quitté la zone 
de façon isolée, mais aussi ceux de la deuxième 
évacuation qui, du fait des circonstances, avaient 
finalement été évacués dans des départements plus 
proches, furent donc les premiers à revenir. De leur 
côté, les réfugiés, pressentant depuis quelques 
semaines leur rapatriement, eurent davantage de 
temps pour réfléchir à ce qu’ils comptaient 
emporter avec eux le moment venu.
L’annonce du droit des réfugiés alsaciens-mosel-
lans de regagner leurs départements d’origine 
occasionna le départ de la grande majorité d’entre 
eux. Plusieurs raisons incitaient ces derniers à 
retourner dans leur « petite patrie », la nostalgie de 
celle-ci ayant sans doute été la plus forte. En effet, 
comme en témoigne une floraison de poésies et 
d’articles parus dans les journaux, les évacués 
mosellans étaient très nostalgiques de leur Heimat, 
d’autant plus qu’ils en avaient fort peu de 
nouvelles. Les rumeurs qui circulèrent relatant le 
pillage de leurs biens ainsi que l’installation d’Alle-
mands dans les maisons mosellanes inoccupées 
firent encore davantage pencher la balance vers une 
option de retour. Ainsi, celui-ci aurait non 
seulement pour conséquence d’éviter l’installation 
d’Allemands dans les villages mosellans, mais aussi 
de maintenir sur place une présence française. De 
plus, les Allemands se trouvant désormais aussi 
présents dans le département de correspondance, 
certains Mosellans considérèrent que leur présence 
dans la Vienne était désormais rendue obsolète. 
Cependant, nombre d’entre eux allaient vite 
déchanter à leur arrivée. En effet, s’ils n’étaient pas 
au courant dans son détail de la politique menée 
par le IIIe Reich en Moselle, sa connaissance globale 
incita certains d’entre eux à ne pas retourner chez 
eux. 
Arch. dép. Moselle, 40 J 10, coin des réfugiés dans le cimetière de 
Chauvigny (Vienne), [1940-1945] (cl. Meyer).
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La propagande allemande au retour : « On déblaie les ruines dans Puttelange sévèrement touchée, 
pour pouvoir lancer la reconstruction dès que possible ». 
Deutsche Front, journal de la Deutsche Volksgemeinschaft paraissant en Lorraine annexée, 27 oct. 1940.
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En effet, tous n’optèrent pas pour le retour en 
Moselle. D’une part, l’insistance des autorités 
allemandes fit entrevoir à certains d’entre eux les 
conséquences qu’il pouvait y avoir à leur retour. En 
outre, ayant peur ou ayant eu connaissance, par les 
premiers partis, de la destruction de leurs maisons, 
certains réfugiés préférèrent également prolonger 
leur séjour dans la Vienne. Les relations tissées 
dans le Poitou poussèrent aussi quelques-uns 
d’entre eux à y rester. La crainte, pour certains 
jeunes hommes, de se retrouver incorporés dans 
les rangs de la Wehrmacht joua aussi un rôle 
important dans les refus de retour ou, du moins, 
dans leurs hésitations. Parallèlement à cela, si 
certains eurent le choix de choisir entre la Moselle 
et la Vienne, d’autres, pour des raisons diverses, 
ayant trait tant à leur nationalité qu’à leurs convic-
tions religieuses ne furent pas autorisés à rentrer. 
Ainsi, des Mosellans qui représentaient tout de 
même une minorité de l’ensemble des évacués, 
demeurèrent dans leur commune d’accueil. Y étant 
installés depuis plus d’un an, leurs conditions de 
vie sur le plan matériel ne subirent pas de réelles 
modifications. En revanche, leur rapport aux 
Poitevins se modifia largement. Ainsi, la réelle 
intégration eut véritablement lieu une fois la plus 
grande partie des Mosellans partie et après la dispa-
rition des structures propres à ces derniers, qui 
tendaient à maintenir voir à accroître les écarts 
entre les populations. 
 
De la Vienne à la Moselle : 
des rapatriements à des rythmes 
différents
Si les réfugiés d’une même commune partirent 
généralement ensemble, des départs eurent lieu à 
des dates différées. Parmi les premiers, il faut noter 
ceux de volontaires, qui se mirent en route parfois 
dès le mois de juillet, en éclaireurs, ainsi que ceux 
d’un certain nombre de représentants de l’admi-
nistration française, dont le retour était souhaitée 
par les autorités allemandes. De même, n’étant pas 
tributaires, contrairement à la majorité, de la mise 
en place de trains spéciaux à leur intention, ceux 
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qui s’en retournaient en Moselle par la route purent 
quitter la commune de correspondance aussi bien 
avant qu’après le départ de leurs compatriotes par 
le train. Toutefois, il semble que la mi-octobre 
marqua le départ des derniers réfugiés.
Du départ des communes d’accueil 
aux adieux à la Vienne
Le jour du départ arrivé, les réfugiés ayant achevé 
leurs préparatifs, la mise en route vers la gare 
d’embarquement pouvait donc avoir lieu. En règle 
générale, ce fut celle qui les vit arriver un an plus 
tôt. Une fois les voyageurs arrivés en gare d’embar-
quement et rassemblés sur le quai, il fallait encore 
constituer le convoi de départ. Pour cela, un service 
d’ordre en chemin de fer (recruté parmi les 
réfugiés) devait être mis sur pied. Les derniers 
instants furent souvent mis à contribution pour 
préparer un repas froid, mais aussi pour célébrer 
une dernière fois les liens d’amitié créés entre 
certains Mosellans et certains Poitevins qui avaient 
souhaité accompagner jusque sur les quais ceux 
qu’ils avaient côtoyés pendant plus d’un an. Ainsi, 
entre la joie des Mosellans, bien que mêlée d’appré-
hension, de retourner chez eux et les derniers 
contacts entre hôtes et réfugiés, l’ambiance fut 
généralement bonne à la gare d’embarquement. 
Puis vint le moment de monter dans le train.
C’est ainsi que s’acheva le séjour des Mosellans de 
l’arrondissement de Thionville-Est, dans le dépar-
tement de correspondance qui leur avait été 
attribué, la Vienne. Allait alors commencer le trajet 
qui devait les ramener dans leurs foyers.
CONCLUSION
Il est difficile d’établir avec certitude des données 
chiffrées de l’évacuation, le flux constant de popu-
lations et l’association de divers éléments dans les 
données rendant l’ampleur du phénomène diffici-
lement quantifiable. Globalement, les différentes 
sources s’accordent sur le nombre de 302 700 
habitants sur les près de 700 000 que comptait alors 
le département de la Moselle, soit la population de 
300 communes sur 765, pour les deux phases d’éva-
cuation. Pour la seule zone rouge mosellane, les 
statistiques de la préfecture de la Moselle avancent 
qu’au 26 septembre 1939, 210 000 Mosellans origi-
naires de 214 communes étaient déjà concernés par 
cette mesure.
Tout comme les données chiffrées sont variables, 
l’appréhension de l’évacuation et du séjour des 
Mosellans dans la Vienne, sur le vif, mais aussi à 
long terme, offre un bilan nuancé. De nombreux 
jumelages, à l’instar de celui de Rettel et de Thuré, 
marquèrent l’attachement particulier existant 
entre la Moselle et les départements d’accueil de 
l’Ouest. Lorsque ces derniers n’aboutirent pas, le 
nom donné en Moselle, mais aussi dans la Vienne, 
à certaines rues rappelle ce lien. De nombreuses 
communes présentent donc encore le souvenir de 
cette installation de près d’un an. De même, des 
initiatives privées ou publiques tentèrent de 
conforter ou de réactiver les liens peu à peu 
estompés, en organisant, par exemple, des 
rencontres entre les deux populations.
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